
 CONSTRUIRE, ÉTENDRE  
ET COORDONNER  

LES MOBILISATIONS 
 

OUI, IL Y A URGENCE ! 
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Sitôt les élections européennes bouclées, sans 
même attendre le « discours de politique générale » 
de son premier ministre, Macron avait réaffirmé qu’il 
maintiendrait le cap, avec la poursuite et 
l’intensification des attaques contre les classes 
populaires. 

 

FAIRE PAYER LA MAJORITÉ POUR 
GARANTIR LES PROFITS D’UNE MINORITÉ 

 

Alors qu’en février, le 
mouvement des gilets jaunes avait 
contraint le gouvernement à geler la 
hausse du prix du tarif réglementé 
d’EDF, celui-ci vient de l’augmenter de 
6%, portant à 50% la hausse des prix 
de l’électricité depuis 2007. Une 
hausse justifiée au nom du sacro-saint 
principe de concurrence dont les 
capitalistes aiment à répéter qu’elle est 
nécessaire pour faire baisser les prix !  

 

Quel mépris envers les 
centaines de milliers de personnes qui, 
depuis 6 mois, sont descendus dans la 
rue, ont occupé des ronds points pour 
mettre un frein à la dégradation de 
leurs conditions de vie ! 
 

LICENCIEMENTS ET SUPPRESSIONS 
D’EMPLOIS EN CASCADE 

 

Et toujours dans la même logique capitaliste de 
la concurrence et du profit, les attaques se multiplient.  

Dans le privé, ce sont des licenciements de 
masse, à Ascoval, Whirpool ou General Electric. Des 
milliers de salariés jetés à la rue par des entreprises 
qui se gavent d’argent public en bénéficiant 
d’exonérations, de cadeaux fiscaux… au nom du 
prétendu maintien de l’emploi !  

 

Le secteur public n’est pas davantage épargné. 
La réforme de la fonction publique qui vient d’être 
votée s’inscrit dans cette logique de précarisation de 
l’emploi, avec un recours généralisé à la 
« contractualisation » et des suppressions de postes à 
la clef dans les écoles, les hôpitaux, à la SNCF… 
 

SANS OUBLIER LES MENACES SUR LES 
RETRAITES ET L’ASSURANCE CHÔMAGE 

 

Ils persistent dans leur intention de nous 
imposer leur retraite par points, avec à la clef un 
nouveau recul de l’âge de départ et une baisse du 
montant des pensions.  

 

Contre les droits des chômeurs, le 
gouvernement ne cache pas sa volonté d’imposer 4 
milliards d‘économies en 3 ans, en rognant sur les 
allocations et en forçant encore plus les chômeurs à 
accepter les petits boulots mal payés, oubliant qu’un 
demandeur d’emploi sur deux n’est même pas 
indemnisé ! 
 

LA VOIE EST LIBRE ? PEUT-ÊTRE PAS ! 
 

Même si le samedi, les manifestations des 
“Gilets jaunes“ s’épuisent, le bulldozer 
macroniste vient de tomber sur un gros 
os. Depuis le mois de mars, les services 
d’urgences sont rentrés dans la grève, 
les uns après les autres. La grève 
touche aujourd’hui plus de 95 services 
d’urgences, aux quatre coins du pays.  

 

Mais comme toujours, ce 
gouvernement n’a qu’une réponse : 
l’autoritarisme et le mépris. A Lons-le-
Saunier, ce sont les gendarmes qui sont 
venus en pleine nuit sonner chez des 
personnels pour leur remettre des ordres 
de réquisition. A l’hôpital Lariboisière, 
c’est Agnès Buzyn, ministre de la santé, 
qui stigmatise les urgentistes – « ils se 
sont mis en arrêt maladie. C’est dévoyer 

ce qu’est un arrêt maladie », alors qu’ils sont à bout, 
proches du burn-out et qu’ils dénoncent la mise en 
danger des patients qui en résulte. 
 

S’UNIR ET SE COORDONNER  
POUR NE PLUS SUBIR 

 

Nous avons tous des problèmes similaires : 
faire face au manque de personnel, nous sentir 
épuisé par la charge de travail, alors qu’il y a des 
millions de personnes privées d’emploi. Ne pas 
pouvoir accomplir son travail comme on le voudrait, 
faute de temps, faute de moyens. En avoir assez du 
mépris de la hiérarchie, sans parler des « petites 
phrases » de Macron. 

 

Face à ces attaques qui pleuvent et à celles 
qui s’annoncent, il n’y aura pas d‘échappatoire. Il va 
falloir nous mettre en lutte et nous coordonner. Parce 
que tous ensemble, nous avons les moyens de 
mettre en échec l’acte II du président des riches. 

 

 

LE BLOG DU SECTEUR AUTOMOBILE DU NPA 

     www.npa-auto-critique.org  

Tracts, actus, infos, échanges, tout  sur 

l’actualité des luttes dans notre secteur  

Et maintenant sur Facebook …. 

http://www.npa-auto-critique.org/


GENERAL ELECTRIC BELFORT : 

interdire les licenciements!  
 

Il y a 3 ans, 5 000 personnes avaient manifesté 
à Belfort pour la défense des salariés d’Alstom, 
lors du rachat de la branche énergie par 
Général Electric (GE). Général Electric avait 
promis 1 000 emplois dont 500 à Belfort ; 
Macron, déjà ministre de l’économie de 
Hollande avait géré cette période et l’Etat 
français avait donné son accord. Tout cela était 
mensonge et beaucoup d’argent public a été 
distribué. 
GE annonce 1044 licenciements, 2 jours après 
les élections européennes, surtout sur Belfort et 
Bourogne, dans le secteur des turbines à gaz et 
dans le service support. L’intersyndicale CGC, 
Sud et CGT réclame une diversification 
industrielle, au risque peut-être d’un nouveau 
mirage.  
Le 03 juin, 900 salariés, sous-traitants, 
retraités, gilets jaunes étaient rassemblés ; Le 
Maire, ministre de l’économie, a été hué à son 
arrivée. Les 23 mai et 07 juin, 400 salariés ont 
bloqué temporairement le transport d’une 
turbine ; pourquoi ne pas le faire durablement ? 
Pour l’intersyndicale, le plan social est illégal, 
elle appelle à le bloquer le lundi 17 juin. 
 

CE QUE PROPOSE LE NPA 
 

Les capitalistes, que ce soit à GE, PSA( 
Hérimoncourt), Renault, Ford, Whirlpool, 
Ascoval, Nokia…n’arrêtent pas de faire des 
plans de licenciements et de délocalisations, 
pour mieux exploiter les salariés et  précaires. 
Seules l’auto-organisation et la mobilisation 
massive des travailleurs et de la population de 
toute la région peut stopper les licenciements. 
Le NPA défend l’idée de l’interdiction des 
licenciements, du droit de veto des salariés, de 
l’ouverture des comptes pour une véritable 
transparence, car beaucoup d’entreprises 
mettent artificiellement une branche en déficit 
pour mieux la liquider.  
Et pourquoi ne pas réquisitionner les grandes 
entreprises, puisqu’elles sont « le fleuron de 
l’industrie française » ?  La réduction du temps 
de travail avec maintien du salaire restent 
également un combat d’actualité. 
 

 
 Tous et toutes à la manifestation 
 Samedi 22 juin 2019 à 14 h 
 Maison du Peuple à Belfort  

 

LA MORT, ÇA RAPPORTE ! 
 

Le 4 juin, le gouvernement s’est félicité d’un 
nouveau record : 9,1 milliards d’euros de 
recettes pour la vente d’armes françaises en 
2018. La France est le troisième vendeur 
d’armes mondial derrière les Etats-Unis et la 
Russie. Les ventes d’armes à l’Arabie 
saoudite dans le cadre de la guerre au Yemen 
qualifiée de « pire catastrophe humanitaire au 
monde » par les Nations Unies, la bonne 
affaire !  
Voilà un autre « fleuron de l’industrie 
française » qui lui ne risque pas d’être bradé à 
une multinationale étrangère vu ce qu’il 
rapporte ! Et ce sont ces guerres, que nos 
patrons, bien français, sèment dans le monde, 
que ce gouvernement, comme les précédents 
encourage … pour dire ensuite qu’on ne peut 
pas accueillir tou(te)s les réfugié(e)s qui la 
fuient … Ce sont les lois du capitalisme ! 
Quelle honte !!!  
 

           ELECTRICITE : UNE HAUSSE      
SCANDALEUSE     ET    INJUSTIFIEE 
 

Bousculé par les gilets jaunes, le 
gouvernement avait gelé la hausse prévue en 
janvier. Finalement c’est au 1er juin que 
l’électricité a augmenté. Plus 5,9% : une 
charge supplémentaire de 50 à 100€ par an 
selon les ménages. Mais la haut, ils ne voient 
pas où est le problème. Ils ne le voyaient pas 
non plus pour les 5€ d’APL en moins.  
Et dire qu’ils nous promettaient que la fin du 
monopole d’EDF et la concurrence entre 
fournisseurs d’électricité allait faire baisser les 
prix. Ils ne font qu’augmenter. On voudrait en 
plus nous faire oublier que les taxes 
représentent 35% de la facture de l’usager. 
Quant à la hausse de ce mois de juin elle est 
faite essentiellement pour garantir les profits 
des concurrents d’EDF. 
N’étant pas pour la plupart producteurs 
d’électricité, ils en achètent une partie en gros 
à EDF à un prix d’ami garanti par la loi : ce qui 
leur permet des prix compétitifs. Pour l’autre 
partie, ils s’approvisionnent sur un marché 
mondial où les prix ont fortement augmenté 
depuis deux ans. Ce qui met à mal leur 
compétitivité. Mais si les tarifs réglementés 
augmentent, ils retrouvent de la marge, merci 
Macron ! 
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Toutes et tous à la manifestation 
 

Samedi 22 juin 2019 à 14 h 
 

Maison du Peuple à Belfort 


